
 

Génocide à Gaza en Palestine : « Pas en notre nom » 

Au nom de la Ligue française pour la défense des droits de l’Homme et du Citoyen, je 

veux dire merci aux citoyennes et aux citoyens de Châtellerault qui ont appelé à ce rassem-

blement. 

Ce rassemblement est un geste d’humanité, de profonde humanité envers un peuple, le 

peuple palestinien, et particulièrement le peuple de Gaza, un peuple de la Terre (de la planète, 

mais aussi de la Terre qui nous nourrit), qui ne possède pas son droit à l’autodétermination 

malgré les Résolutions de l’ONU. 

Ce rassemblement est un temps de résistance à l’oppression d’un peuple frère, le 

peuple palestinien, ravagé par la politique d’un État, l’État d’Israël, dont les dirigeants sont 

des criminels, criminels de guerre et criminels contre l’humanité. 

Ce rassemblement est une voix citoyenne pour hurler la solidarité avec le peuple de 

Gaza, peuple de l’État de Palestine, pas encore reconnu par la France, peuple qui subit 

l’horreur absolue d’un génocide en cours. 

Alors nous souhaitons dire au gouvernement de la France « Pas en notre nom ». « Pas 

en notre nom » cette inertie politique depuis des lustres, inertie qui rend de facto notre pays, la 

France, complice des crimes menés actuellement par les néo-fascistes israéliens. Dans Châtel-

lerault Libertés de l’hiver 2023-2024, l’organe trimestriel de la section LDH, nous alertions 

sur ce processus de connivence, car, forts d’une longue expérience de combat contre les ex-

trêmes droites, nous savions que la suite des événements était déjà écrite. Il est en politique ce 

qui est en philosophie : ce qui est certitude un jour devient vérité au fil du temps. 

Dans quelques jours se tiendra une conférence co-présidée par la France et l’Arabie 

Saoudite pour trouver une issue à ce qui révolte profondément la conscience humaine. Cette 

voix citoyenne qui crie dans le désert depuis si longtemps, depuis la Nakba, notre voix ci-



toyenne, sera-t-elle entendue pour faire cesser l’abomination du crime de génocide par les 

armes et la faim perpétré à Gaza contre le peuple palestinien, un peuple qui frappe à la porte 

de la salle pour entrer dans le Concert des Nations ? Cette question n’est pas seulement un 

sujet politique ; elle est tout simplement un acte de vérité et de justice. 

Notre rassemblement porte cette exigence auprès des gens en responsabilités dans 

notre République démocratique. Que leur action fasse honneur au peuple français atterré de-

vant les crimes d’un État, créé pour être un refuge après la Shoah, devenu, au fil du temps, un 

État paria aux yeux du monde. Que la France et l’Union européenne fasse leur travail de com-

battre, en conscience, sincérité et efficacité, la terreur et la misère, et défendent résolument les 

droits de l’Homme, les droits de la personne humaine, droits universels s’il en est. Que la 

France et l’Union européenne fassent ceci « en notre nom ». Pour Gaza, mais pas seulement. 
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